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Afghanistan : la France doit tenir ses 
engagements internationaux

Dimanche dernier, la prise de la capitale de l’Afghanistan, Kaboul, a rendu la situation des personnes 
résidant dans le pays extrêmement préoccupante. Le régime des talibans aura des conséquences 
désastreuses sur la population, avec des violations systématiques des libertés individuelles, des 
persécutions et des violences, notamment liées à l’application de la charia. A l’heure actuelle, des 
dizaines de milliers de personnes tentent de fuir le pays pour se mettre à l’abri. La Ville de Grenoble 
se mobilise pour permettre l’accueil des réfugié-es, en cohérence avec ses valeurs et le droit.
 
Hier, lors de son allocution, le Président de la République Emmanuel Macron a cité les communes, sans 
précision sur le rôle qu’elles pourraient apporter dans une solution globale de prise en charge des réfu-
gié-es. La Ville de Grenoble s’est d’ores et déjà saisie du sujet et étudie actuellement les capacités d’accueil 
qui pourront être mises à disposition de l’Etat en toute logique, cette gestion relevant de sa compétence.
 
Le Président a annoncé un durcissement aux frontières pour « anticiper et nous protéger des flux migra-
toires irréguliers importants ».
 
Emmanuel Carroz, Adjoint à la Mémoire, aux Migrations et aux Coopérations internationales, déclare : 
« La distinction effectuée par le Président de la République entre les personnes migrantes est déplorable. 
Tombant sous le joug des talibans, les Afghan-nes ont droit au soutien inconditionnel de la communauté in-
ternationale. Le durcissement des frontières n’empêchera pas la nécessité pour ces personnes de trouver un 
refuge. Plutôt que d’investir massivement dans le renforcement des frontières, nous appelons l’Etat à mettre 
en place une politique d’accueil en adéquation avec les valeurs et les engagements internationaux de la 
France, adaptée à la gravité de la situation. Le droit d’asile est un droit fondamental que la France reconnait 
dans ses engagements internationaux : il nous tient à cœur qu’il soit pleinement appliqué et respecté ».


